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Liminaire 

REPRÉSENTATIONS ET ATTITUDES DES POPULATIONS LOCALES VIS-À-VIS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Publiée en 2018, la première synthèse 
portant sur les Représentations et attitudes 
locales vis-à-vis du changement climatique 
(Vallée, 2018) avait trois objectifs :  

• Définir et circonscrire le champ discipli-
naire (celui de la psychologie sociale) qui ser-
virait de cadre d’analyse de notre propos, 
• Mettre en perspective la nécessité de conduire 
des études, des recherches sur les percep-
tions du changement climatique à Rouen 
ou plus largement en région Normandie, 
• Faire un état des lieux d’initiatives, d’in-
terventions visant à modifier les représen-
tations et/ou les comportements des habi-
tants de la Métropole Rouen-Normandie. 

Ce document vise à reprendre la structure 
de la précédente synthèse en y intégrant des 
données locales accumulées depuis 2018. 
Les questions des éco-émotions et du rap-

port au travail viendront nourrir en supplé-
ment quelques paragraphes de notre synthèse. 
Nous ne pouvons malheureusement prétendre à 
une exhaustivité absolue sur les données locales 
disponibles. Nous invitons ainsi les structures as-
sociatives, institutionnelles et les acteurs éco-
nomiques de la Métropole Rouen Normandie à 
solliciter les services de la métropole pour l’ajout 
de nouvelles données pouvant potentiellement 
contribuer à cette publication. Ces retours d’ex-
périence viendront ainsi nourrir utilement la dy-
namique du territoire et contribuer à relever les 
défis qui se présentent à l’ensemble des acteurs. 

NB : Soulignons enfin qu’une synthèse « Psy-
chologie » plus théorique a été rédigée au 
sein du GIEC Régional Normandie (Codou 
et al, 2024). Certains éléments intégreront 
cette publication, mais nous souhaitons in-
sister ici sur les données locales disponibles. 
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Déterminants psychologiques de la 
perception du changement climatique 
par la population
Nous le soulignions dans la pré-
cédente synthèse, les données 
locales sur les perceptions des ha-
bitants de la Métropole Rouen-Nor-
mandie manquaient. Depuis, nous 
disposons de quelques données 
qui peuvent s’avérer forts utiles. 
Tout d’abord la synthèse proposée 
dans le cadre du GIEC de la Mé-
tropole Rouen Normandie par Ben 
Othmen et Bruyant (2024), revient 
sur des données d’enquêtes me-
nées en 2021 auprès d’agriculteurs 
de la Métropole Rouen Normandie. 
Ces premières données permettent 
de mieux cerner leurs perceptions 
du phénomène du changement cli-
matique ainsi que les actions qu’ils 
ont mis en place pour faire face à ce 
risque. Dans ce qu’ils ont d’essen-
tiels, les résultats de cette enquête 
menée auprès de 70 agriculteurs 
mettent en perspective des « typo-
logies » d’acteurs qui se distinguent 
en tenant compte de leur percep-
tion du changement climatique et 
les comportements qu’ils mettent 
en œuvrent pour y faire face. C’est 
ainsi que Ben Othmen et Bruyant 
(2024) identifient 5 typologies, les 
Résilients (24% de l’échantillon), 
les Négativistes (22%), les Scep-
tiques vis-à-vis de la réglementation 
(19%), les Indépendants (18%) et 
les Défenseurs péri-urbain (10%). 
Nous invitons le lecteur à consulter 
la synthèse réalisée par nos collè-
gues pour identifier les spécificités 
de ces groupes. Néanmoins, nous 
pouvons relever que ces spécifi-
cités peuvent se traduire par des 
notions issues de la psychologie. 
 
Si cette étude permet d’en savoir 
un peu plus sur la population des 
agriculteurs, d’autres travaux ont 
pu depuis 2017 être menés sur 
les perceptions des habitants de 
la Métropole Rouen Normandie. 

On doit à Ray et Codou (2024) 
un travail sur les perceptions des 
risques associés au changement 
climatique. Ce travail de recherche 
est composé d’une revue de littéra-
ture sur la perception des risques 
climatiques ainsi que de deux 
études. 

Dis - moi ce que tu perçois, je te 
dirais (peut-être) ce que tu feras ! 

La notion de risque en tant que 
probabilité de rencontre avec le 
flux du danger implique une activi-
té mentale. Chaque personne va 
s’imaginer rencontrer ce flux avec 
une occurrence et une gravité qui 
lui sont propres. Dans le cas des 
risques climatiques, la traduction 
psychologique de la connaissance 
du risque va se segmenter en deux 
construits : un risque pour soi et 
un risque pour la société. Tout en 
étant distincts, le premier souvent 
minimisé par rapport au second, 
ces deux construits vont être in-
trinsèquement liés au contexte 
de socialisation des personnes, à 
leurs vécus, leurs expériences etc. 
Aussi nous dirons que le risque cli-
matique relève d’une construction 
psychosociale et que s’y intéresser 
permettrait :
• de faire un état des lieux sur le ni-
veau de préparation de la population ;  
• d’identifier d’éventuels freins au 
changement de comportement ;
• d’adapter la communication insti-
tutionnelle et de placer les citoyens 
au cœur des questions de sécurité 
et d’environnement et initier une ac-
culturation aux risques climatiques 
(voir § sur les leviers d’action).  
La revue de littérature de ce rap-
port propose ainsi d’identifier des 
éléments qui peuvent favoriser une 
perception des risques climatiques 

à la hauteur des enjeux en rejoi-
gnant celle du consensus scienti-
fique. Les auteurs vont retenir six 
déterminants individuels majeurs   
(Figure 1) : la distance psycholo-
gique (Tropes & Liberman, 2010) 
c’est-à-dire la mise à distance 
temporelle, spatiale et sociale de 
la menace par rapport à soi, l’ex-
périence personnelle (van der Lin-
den, 2015) en précisant que l’ex-
périence subjective a une force de 
prédiction supérieure à l’expérience 
objective, les connaissances tant 
globales que locales sur le chan-
gement climatique (Milfont, 2012), 
l’attachement au lieu (Moser, 2009) 
c’est-à-dire le lien subjectif qu’une 
personne entretient à un lieu, les 
affects (positif ou négatif vis-à-vis 
du changement climatique (Navar-
ro-Carrascal, 2022) et les normes 
sociales (Gilbert & Lachlan, 2023) à 
savoir les avis et postures des gens 
qui sont proches d’une personne, 
et qui ont de l’importance pour 
celle-ci.  S’ajoutent à ces détermi-
nants individuels des déterminants 
plus collectifs comme la vision du 
monde, la culture, l’idéologie et le 
rapport au pouvoir (Hornsey et al., 
2016). En effet ces éléments sous-
tendent des registres de valeurs 
qui peuvent éloigner ou rapprocher 
d’une perception pertinente des 
risques climatiques. Par exemple, 
il a été montré que les personnes 
légitimant les dominations entre les 
groupes sociaux humains avaient 
tendance à transposer cette grille 
de lecture pour légitimer les domi-
nations de l’Homme envers la Na-
ture (Uenal et al., 2022). 
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Les deux études du rapport vont 
confirmer que les éléments de cette 
revue de littérature s’actualisent au 
sein d’un échantillon de riverains et 
travailleurs du territoire de la Métro-
pole Rouen-Normandie. 
La première étude porte sur la des-
cription et comparaison de la per-
ception des risques climatiques, via 
une approche qualitative (entretien 
semi-directif), chez un public expert 
et non-expert riverain de la Métro-
pole Rouen Normandie (MRN). La 
grille d’entretien questionnait les 
participants sur quatre thèmes : 
• leurs perceptions des risques 
existants sur le territoire de la Mé-
tropole de Rouen ainsi que leurs 
évaluations de la menace et la pos-
sible interaction entre les différents 
risques évoqués
• la manière dont sont maîtrisés ces 
risques d’un point de vue collectif et 
individuel et leurs perceptions sur 
ce qui est fait ou pourrait être fait 
pour réduire ces risques, à la fois 
en termes d’émergence (i.e., atté-
nuation ; prévention primaire) et en 
termes de vulnérabilité (i.e., adap-
tation ; prévention tertiaire),
• leurs représentations de la per-
ception des risques climatiques des 
autres habitants de la MRN 
• et enfin sur l’impact, dans leurs 
quotidiens de la connaissance des 
risques auquel est soumis le terri-
toire de la Métropole de Rouen.

Le projet permet, ainsi, de mettre 
en exergue les points communs 
et les singularités qui émergent 
du discours des participants 
à propos des risques clima-
tiques en fonction de leur niveau 
de connaissance (Figure 2). 
Globalement les experts associent 
davantage dans leurs discours la 
thématique du changement cli-
matique à la notion de risque. 
Le discours des non-experts est 
marqué par une conception plutôt 
abstraite et une vision « généra-
liste » des risques climatiques. En 
cohérence, les risques ne s’ancrent 
pas dans une représentation du ter-
ritoire et sont « déterritorialisés   » 
contrairement au discours expert.

Figure 1 : Synthèse des variables d’intérêts abordées dans la revue 
de littérature scientifique – Source : Ray et Codou, 2024

Figure 2 : Carte conceptuelle des thèmes issus de l’analyse théma-
tique par template, regroupés par catégories  

Seule la question des inonda-
tions, et plus globalement de l’eau, 
semble plus facilement associée 
au territoire. Il est ainsi probable 
qu’il faille étudier de manière dis-
tincte les types de risque climatique 
(inondation, canicule, incendie 
etc..). En effet, les perceptions as-
sociées ne sont pas connectées de 
manière similaire au changement 
climatique et sont donc sensibles à 
des facteurs psychologiques diffé-
rents.

Cette représentation « géné-
raliste » des non-experts s’ex-
prime également en termes de 
distance psychologique. Le dis-
cours non-expert est régulière-
ment marqué par un rapport dis-
tancé aux risques climatiques 
(aux plans temporel, spatial et/
ou social). Les risques sont par-
fois minimisés ou exprimés sur 
un mode hypothétique. Autrement 
dit, dans l’ensemble, les non-ex-
perts se représentent les risques 
climatiques comme plus éloignés 
dans le temps, plus lointains géo-
graphiquement et plus incertains. 
Au contraire, le discours expert est 
marqué par des éléments expé-
rientiels, exprimés au présent (par 
exemple : « je vois bien »). Le dis-
cours expert fait apparaître nombre 
d’éléments soulignant l’interdé-
pendance entre les risques (par 
exemple : les risques climatiques 
pouvant augmenter les risques 
industriels) mais rend compte de 
pratiques professionnelles encore 
très « sillotées ».

7

REPRÉSENTATIONS ET ATTITUDES DES POPULATIONS LOCALES VIS-À-VIS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE



Le discours expert est très centré 
autour de la nécessité de com-
muniquer, sensibiliser, former. En 
contraste, le discours des non-ex-
perts révèle des représentations 
d’impuissance (i.e., manque de 
possibilités d’action) et la difficul-
té de concevoir l’utilité de l’action 
individuelle (i.e., manque d’effica-
cité perçue). Les émotions (i.e., 
découragement, inquiétude, es-
poir) associées aux questions cli-
matiques sont un peu plus sail-
lantes dans le discours expert. 
 
La seconde étude porte sur la des-
cription de la perception des risques 
climatiques chez les riverains de la 
Métropole Rouen Normandie, via 
une approche quantitative (ques-
tionnaire). Elle vise à compléter, 
étayer, renforcer les éléments is-
sus des entretiens menés préala-
blement et ainsi alimenter des élé-
ments de recommandation.
Les mesures principales  concer-
naient la perception des risques 
climatiques à la fois de manière 
globale mais également en ques-
tionnant particulièrement les 
risques de canicule et d’inondation. 
L’objectif de cette recherche était 
de mettre en lien ces perceptions 
avec d’autres variables, certaines 
psychologiques comme la dis-
tance psychologique, les valeurs 
pro-environnementales, d’autres 
cognitives comme l’expérience per-
sonnelle des aléas climatiques ou 
le niveau de connaissance du ter-
ritoire de la MRN et sa vulnérabilité 
aux risques climatiques.
 
L’étude a recueilli 251 réponses 
exploitables de riverains de la 
MRN. Par rapport à d’autres 
types de risque comme les 
risques industriels ou la pollution 
de l’air, les risques climatiques 
semblent être perçus comme 
moins menaçants (Figure 3). 
 
En détail, il apparait une différence 
notable entre la perception globale 
des risques et la perception des 
risques particuliers (canicule et 
sécheresse) (Figure 4). En effet 
les répondants perçoivent et 
caractérisent davantage la menace 
au « global » qu’au « particulier ». 

Ce point est appuyé par une per-
ception des risques pour la so-
ciété supérieure à celle pour soi. 
Ces éléments renforcent la mise 
à distance psychologique (ici spa-
tiale) avec les conséquences 
du changement climatique.  
Ce mécanisme psychologique 
d’autoprotection joue un rôle cen-
tral dans la perception des risques 
(Tropes & Liberman, 2010). Il existe 
peu de différences selon la classe 
sociale. Les classes plus modestes 
semblent cependant ressentir da-
vantage la menace liée aux cani-
cules comparativement aux autres 
catégories sociales. Ce point pour-
rait être associé aux conditions 
d’habitabilité et nécessiterait une vi-
gilance particulière compte tenu de 
la vulnérabilité de ces personnes. 
 
L’expérience personnelle et les af-
fects sont liés à la perception des 
risques climatiques. Avoir vécu ou 
avoir eu connaissance d’un épisode 
météorologique extrême permet de 
mieux saisir la menace. Cela est 
moins net pour les risques d’inon-
dation. Il semble donc que les dif-
férents types de risque climatiques 
ne sont pas appréhendés psycho-
logiquement de la même manière. 
 
Les inondations apparaissent 
moins associées au changement 
climatique que les canicules par 
exemple. La mémoire collective des 
riverains de la Métropole de Rouen 
a pu être marquée historiquement 
par des épisodes d’inondation et 

ainsi les riverains semblent avoir 
du mal à poser l’étiquette « consé-
quence du changement climatique 
» sur des épisodes d’inondation. 
Cette hypothèse est appuyée par le 
fait que les modèles de prédiction 
des risques climatiques globaux et 
de canicules sont en partie simi-
laires, ce qui n’est pas le cas pour 
le modèle de prédiction des risques 
d’inondation. Dès lors, Il pourrait 
être intéressant d’accompagner 
la prise de conscience que l’aug-
mentation de l’occurrence et de la 
gravité des épisodes d’inondation 
sont liées au changement clima-
tique (cf., 6ème rapport du GIEC).
Les deux études de ce rapport 
appréhendées conjointement ont 
permis aux auteurs de mettre en 
avant quelques préconisations.  
 
Tout d’abord, il en ressort l’impor-
tance de rendre disponibles des 
représentations concrètes, locales, 
territorialisées du changement cli-
matique. Dans cette idée, il semble 
important d’aider les personnes 
à créer des associations entre le 
changement climatique et l’occur-
rence des canicules, sécheresses 
et inondations sur le territoire.  
 
Cela semble particulièrement plus 
crucial pour la perception du risque 
d’inondation qui tend à fonctionner 
plus « en marge » de la représen-
tation des conséquences du chan-
gement climatique comparative-
ment aux canicules et sécheresses. 

Figure 3 : Hiérarchie des différents risques perçus pour le territoire, 
en pourcentage des préoccupations - Source : Ray et Codou, 2024
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Figure 4 : Différence de perception des risques climatiques sur le territoire MRN en fonction du niveau 
de connaissance   - Source : Ray et Codou, 2024
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En revanche, la perception des 
risques de feu de forêt est extrême-
ment peu présente dans le discours 
général. Quand ils ont été cités, les 
risques d’incendie étaient asso-
ciés à une distance psychologique 
forte (i.e., “le sud est concerné, pas 
nous”). Or, sur un territoire comme 
la Seine-Maritime comportant près 
de 20 % de forêt, ce risque va aug-
menter et ce d’autant plus dans 
un contexte où la culture locale du 
risque n’inclue que peu la représen-
tation de l’incendie. Ainsi, il semble 
nécessaire que la culture locale 
s’ajuste à cette nouvelle configu-
ration des risques, c’est-à-dire par-
vienne à faire exister cette percep-
tion chez les habitants de la MRN 
tout en fournissant les comporte-
ments de prévention adéquats.
En complément de ces éléments,  
qui viennent en somme parler de 

la nécessité de réduire des compo-
santes hypothétiques et géographi-
quement distantes de la représen-
tation du changement climatique, il 
semble nécessaire d’actualiser la 
représentation du changement cli-
matique. Il s’agirait donc de donner 
à voir les conséquences du chan-
gement climatique comme déjà 
existantes. Autrement dit, l’enjeu 
est de sortir d’une perceptive stric-
tement prévisionniste et d’ancrer 
le discours dans le passé (i.e., ce 
qui s’est déjà passé, par exemple 
en termes de perte de biodiver-
sité), dans le présent et dans un 
futur proche. En effet, il est pro-
bable que les prévisions à 2100 
facilitent grandement la construc-
tion de représentation hypothé-
tique et temporellement lointaine. 
Les présents résultats et la littéra-
ture démontrent aussi l’enjeu exis-

tant autour de l’efficacité perçue des 
solutions. S’appuyer sur des récits 
qui cadrent les actions individuelles 
comme contribuant ou apparte-
nant à un mouvement collectif plus 
large pourraient permettre de dé-
passer la démobilisation associée 
à la perception d’impuissance indi-
viduelle. Cela s’inscrit aussi dans 
une littérature actuelle qui souligne 
que les personnes semblent per-
cevoir le caractère peu plausible 
des messages visant à renforcer la 
perception d’efficacité individuelle 
(Hornsey, 2021). L’enjeu est donc 
de donner à voir des dynamiques 
collectives en lieu et place de mes-
sages centrés uniquement sur des 
enjeux individuels. Autrement dit, 
il s’agit d’inclure les actions indivi-
duelles à l’intérieur d’un mouve-
ment collectif.



Par ailleurs, il ressort des résultats 
que dans la représentation du grand 
public, l’interdépendance des risques 
est peu conceptualisée. Or, il serait 
possible de s’appuyer sur les percep-
tions pré-existantes des risques sur le 
territoire pour y « greffer » la percep-
tion d’autres risques (e.g., environne-
mentaux, climatiques). Les résultats 
de ce travail, ainsi que des précédents 
rapports (e.g., Daubé & Grancher, 
2022), montrent que les risques clima-
tiques sont jugés comme bien moins 
préoccupants pour le territoire que les 
risques industriels. Dès lors, il pour-
rait être judicieux de s’appuyer sur la 
représentation existante des risques 
industriels, qui semble elle bien ins-
tallée, pour y associer, dans une pers-
pective multirisque, la perception des 
risques climatiques.
Ce point de recommandation est 
également défendu dans les rap-
ports de Grancher et al. (2022) et 
de Lenel et Sénant (2022), qui font 
mention de la nécessité d’articu-
ler risques naturels et industriels. 
 
En somme, et bien que ces résul-
tats nécessitent d’être consolidés par 
d’autres études, l’ensemble de ces 
éléments confirme la nécessité de 
développer une culture du risque plu-
rielle sur le territoire. Celle-ci devrait 
intégrer, ou même prendre comme 

point de départ, les représentations 
que les personnes se font du chan-
gement climatique. Il apparait donc 
primordial de développer une connais-
sance locale des conséquences 
liées au changement climatique. 
Dans cette optique, la Métro-
pole Rouen Normandie fait des 
transitons(s) un enjeu partagé 
au sein de toutes ses Directions. 
 
Depuis 2021 en particulier, la Direc-
tion de l’accompagnement des chan-
gements de la transition écologique a 
pu créer un poste de Chargé d’études 
spécialisée en sciences comporte-
mentales. De ce service nait des initia-
tives à l’éducation, la sensibilisation et 
à l’intervention d’actions orientées vers 
la transition écologique. 
Fin 2024, la Métropole Rouen Nor-
mandie, sous l’impulsion de ce ser-
vice, a lancé son premier Baromètre 
métropolitain des modes de vie.  
 
Cette enquête (858 répondants) em-
brassait un spectre large des sphères 
de vie des habitants de la Métropole. 
En lien avec le Laboratoire de Psycho-
logie de Rouen (CRFDP), et en réson-
nance avec l’étude précédente menée 
par Ray et Codou (2024), certaines 
questions portaient entre autres sur la 
perception des risques environnemen-
taux. 

Les conclusions  indiquent ici que les 
répondants considèrent les risques 
climatiques comme moyennement 
proches d’eux, dans le temps, dans 
l’espace, ou d’un point de vue social 
(MRN, 2025).
 
Ils considèrent les risques clima-
tiques comme plus probables qu’im-
probables, sont la moitié à indiquer 
avoir vécu un évènement climatique 
extrême (avec des disparités entre 
zones géographique, plus à Rouen et 
moins en Vallée de Seine) ; qu’ils as-
socient très largement au changement 
climatique (impression moins marquée 
sur cet aspect pour les habitants de 
Plateaux-Robec et Val de Seine). Il 
convient de préciser que parmi les ré-
pondants, les auteurs soulignent une 
sous-représentation des ouvriers et 
une sur-représentation des femmes. 
Ce constat s’observe d’ailleurs fré-
quemment dans l’ensemble des 
études et enquêtes sur ce sujet. La 
deuxième édition du Baromètre est en 
cours au moment où nous rédigeons 
cette nouvelle synthèse. L’objectif an-
noncé est que ses enseignements 
puissent alimenter à échéance régu-
lière (annuelle) la réflexion des acteurs 
institutionnels. 
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Quels leviers utiliser afin d’impulser 
et/ou accompagner le changement 
comportemental ?
L’écart entre les intentions et les actions 
en matière d’environnement, souvent 
désigné sous le terme de green-gap1, 
reste un phénomène bien documen-
té. Malgré une prise de conscience 
croissante et des campagnes mé-
diatiques et politiques insistant sur la 
nécessité de réduire notre empreinte 
carbone, les chiffres parlent d’eux-
mêmes : en France, les émissions par 
habitant sont passées de 10,4 tonnes 
dans les années 1990 à 9,9 tonnes en 
2022, selon le ministère de la Tran-
sition écologique. Un niveau encore 
bien éloigné des 2 tonnes annuelles 
visées par les accords de Paris de 
2015. Les recherches confirment d’ail-
leurs ce décalage : les travaux comme 
ceux de Hines et al. (1987), Bamberg 
et Möser (2007), ou encore Klöckner 
(2013), soulignent la faiblesse du lien 
entre attitudes pro-environnementales 
et comportements concrets. Même si 
les campagnes d’information sensibi-
lisent efficacement, leurs impacts sur 
les actions reste limitées (Redondo & 
Puelles, 2017).
Pour explorer ce green-gap auprès 
d’un public spécifique, nous avons 

interrogé des étudiants en Psycho-
logie de l’Université de Rouen Nor-
mandie, un établissement engagé 
depuis plus de dix ans dans une 
démarche de développement du-
rable et de responsabilité sociétale. 
Depuis 2022, l’université propose un 
module de 10 heures dédié à la sen-
sibilisation au développement durable, 
intégré dans plusieurs formations de 
première année. Deux heures de ce 
module sont adaptées aux spécificités 
disciplinaires des filières concernées.
 
Afin d’évaluer les perceptions et les 
comportements, nous avons utilisé 
une échelle adaptée de van Valken-
goed et al. (2021), complétée par des 
questions sur les actions individuelles 
et collectives en faveur de l’environ-
nement (Stanley et al., 2021). Les ré-
sultats (Tableau 1), collectés depuis 
2023 auprès de 412 répondants (dont 
88 % de femmes, âge moyen de 18,8 
ans), révèlent une prise de conscience 
marquée : 80 % considèrent le chan-
gement climatique comme une réalité, 
52 % en attribuent la cause principale 
aux activités humaines, et 57 % an-

ticipent des conséquences graves. 
Pourtant, une forme de distancia-
tion persiste : si 42 % estiment que 
leur région sera touchée, seuls 18 
% pensent que la France le sera da-
vantage que d’autres pays. Enfin, 74 
% jugent la situation préoccupante et 
appellent à un changement radical de 
modèle économique et social, tandis 
que 50 à 60 % aspirent à une société 
plus sobre, proche des idéaux d’une 
« utopie écologique » (une société 
dans laquelle la croissance écono-
mique a laissé place au temps libre 
et à la protection de l’environnement. 
 
Une société dans laquelle on pro-
duit et on consomme moins, on fait 
plus par soi-même, on réduit le gas-
pillage, on recycle et achète auprès 
de petits producteurs de sa région, 
une société dans laquelle on vit 
plus sobrement, moins connecté, 
moins vite et plus proche, voir par 
exemple L’Observatoire Société et 
Consommation, 2022, page 33).

 1 Ce phénomène est aussi connu parfois sous le nom de "belief-action gap", "value-action gap", "knowledge-action gap" ou "attitudes-beha-
viour inconsistency". 
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Tableau 1. Moyennes des différentes 
dimensions de perceptions du 
changement climatique

Cependant, cette conscience ne se 
traduit pas systématiquement en 
actions. Les comportements individuels 
restent majoritairement ancrés dans 
des gestes du quotidien, comme 
éteindre les lumières ou réduire sa 
consommation d’énergie, tandis que 
les actions collectives, comme militer 
ou interpeller les élus, sont bien moins 
fréquentes (Tableaux 2 et 3).
Finalement, des analyses complémen-

taires montrent que les actions indivi-
duelles sont principalement motivées 
par la perception de la réalité du chan-
gement climatique, tandis que les ac-
tions collectives sont davantage liées 
à la conscience de sa gravité et de son 
imminence. Cependant, ces variables 
n’expliquent qu’une faible part de la va-
riance des comportements (2 % pour 
les actions individuelles et 7 % pour les 
actions collectives), confirmant ainsi le 
pouvoir explicatif limité des détermi-
nants psychologiques sur les compor-
tements pro-environnementaux.

Dès lors comme nous l’avions déjà 
abordé dans la synthèse précédente, 
existe-t-il des moyens d’accompagner 
le changement des habitudes/
comportements des individus/citoyens, 
des élus et collectivités, des pouvoirs 
publics ?

Aujourd’hui, on ne recense pas 
moins de 93 techniques permettant 
de favoriser le changement de 
comportement dans divers domaines 
(Michie et al., 2013). Nous nous 
concentrons sur les comportements 
pro-environnementaux, un premier 
niveau de distinction consiste à 
catégoriser deux grandes familles. Les 
stratégies informationnelles d’une part 

et les stratégies structurelles d’autre 
part (Abrahamse & Matthies, 2012, Steg 
& Vlek, 2009). Alors que les premières 
consistent à fournir directement ou 
indirectement de l’information aux 
individus, les secondes visent à agir 
sur les circonstances dans lesquelles 
les décisions comportementales sont 
prises. À partir de ces deux grands 
repères, il est ensuite possible d’affiner 
cette classification. Van Valkengoed et 
al., (2022) nous invitent à distinguer six 
grands types d’intervention (Tableau 
4).

Identifier ces différentes stratégies ne 
résout pas cependant la question de 
leur « efficacité ». Une méta-analyse 
récente et multithématique, menée par 
Albarracin et al. (2024), offre des éclai-
rages précieux sur les déterminants 
des comportements et l’efficacité des 
stratégies d’intervention.
D’abord, concernant les détermi-
nants individuels, les résultats confir-
ment que des facteurs tels que les 
connaissances, les croyances ou les 
compétences générales (comme l’au-
to-contrôle) s’avèrent de faibles pré-
dicteurs des comportements.

REPRÉSENTATIONS ET ATTITUDES DES POPULATIONS LOCALES VIS-À-VIS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Tableau 2. Moyennes des différentes 
actions individuelles

Tableau 3. Moyennes des différentes 
actions collectives

Tableau 4. Six grands types 
d’interventions pour accompagner 
le changement (inspiré de Van 
Valkengoed et al., 2022).
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En revanche, les habitudes, en tant que 
routines comportementales ancrées, 
se révèlent bien plus déterminantes. 
Sur le plan socio-structurel, c’est 
la perception de la justice ou de 
l’équité des institutions, comme les 
gouvernements, qui influence le plus 
les comportements.

En ce qui concerne les interventions, 
les stratégies fondées sur l’acquisition 
de connaissances montrent une 
efficacité limitée, voire nulle. À 
l’inverse, celles qui visent à instaurer ou 
renforcer des habitudes se distinguent 
par leur potentiel. Par ailleurs, les 
approches coercitives, telles que les 
sanctions légales ou administratives, 
s’avèrent peu efficaces. En revanche, 
les groupes de soutien — favorisant 
l’identité sociale, le lien social et 
l’interdépendance — ainsi que la mise 
à disposition de ressources matérielles 
ou logistiques pour faciliter l’adoption 
de comportements, émergent comme 
les stratégies les plus prometteuses.

Aujourd’hui, certaines actions 
mobilisant ces stratégies sont menées 
ou ont été menées sur le territoire de 
la Métropole rouennaise. La plupart 
sont consacrées à des actions de 
sensibilisation et visent à apporter 
des connaissances et de l’information 
aux acteurs. Des interventions 
plus en lien avec des modèles plus 
interventionnistes sont menées 
mais restent encore aujourd’hui trop 
cantonnées à la sphère académique. 
Par exemple, avec la Mairie de Rouen, 
nous avons pu mener (Sanchez & 
Vallée, 2018) une intervention pour 
accompagner aux changements 
de comportement les usagers d’un 
centre sportif pour tendre vers plus 
d’économie d’énergie. Cette recherche-
action menée au sein d’un gymnase a 
nécessité la mise en place d’un groupe 
de travail composé de différents 
services de la Mairie de Rouen et un 
agent d’entretien du gymnase. Après 
avoir, via un journal de bord, identifié 
des comportements améliorables sur 
le plan environnemental (lumières 
allumées sans séances, fenêtres 
ouvertes avec chauffage allumé, …), 
un enchaînement d’actions puisant leur 
légitimité dans les travaux sur la théorie 
de l’engagement, l’implémentation 

d’intention et l’approche “Nudges” a 
été menée auprès des licenciés des 
clubs sportifs utilisateurs du gymnase. 
Cette intervention a permis finalement 
une diminution de 22% du taux de 
consommation d’électricité (kWh) du 
site sur la période d’expérimentation. 

Des stratégies adaptées aux 
interlocuteurs : pour une 
personnalisation des actions 
d’intervention ?

Le modèle transthéorique ou modèle 
des stades du changement de Pro-
chaska et Di Clemente (1982), ini-
tialement utilisé dans le champ de la 
santé (addiction par exemple), consi-
dère que le processus de changement 
se ferait, non pas de façon linéaire, 
mais par étapes. Dans cette dyna-
mique, Bamberg (2013a, 2013b), en 
se basant sur le modèle des phases 
d’action de Gollwitzer (1990) et sur les 
dimensions cognitives des modèles 
prédictifs du comportement a proposé 
le modèle du Changement de Com-
portement Auto Régulé (SSBC) selon 
lequel le changement s’opèrerait en 
4 séquences durant lesquelles l’indi-
vidu doit trouver des solutions à des 
tâches spécifiques. Lors de la phase 
pré-décisionnelle, la personne est 
amenée à prendre conscience du ca-
ractère problématique de la situation 
(de son comportement ou de l’absence 
du comportement). L’enjeu ici est, en 
activant les normes personnelles, de 
permettre à la personne de bien jau-
ger les conséquences négatives de 
l’absence de changement ainsi que les 
conséquences positives d’un éventuel 
changement. Lors de la phase pré-ac-
tionnelle, la personne doit choisir une 
stratégie alternative, un comportement 
adapté visant à réduire les consé-
quences négatives préalablement 
identifiées. Cette étape mobilise les at-
titudes et le contrôle comportemental 
perçu à l’égard des différentes straté-
gies possibles, et se conclut par la for-
mation d’une intention comportemen-
tale. La phase actionnelle consiste à 
élaborer différentes actions possibles 
qui tiennent compte des contraintes 
éventuelles et des différentes ma-
nières d’y faire face. Cette phase se 
conclut ici par la formulation d’une im-
plémentation de l’intention comporte-

mentale (Si ... alors ...) qui est censée 
aboutir à l’action proprement dite. En-
fin, La phase post-actionnelle consiste 
à comparer et mettre en saillance l’ob-
jectif atteint par rapport à l’objectif visé. 
Ceci invite la personne à réajuster son 
comportement, à prendre conscience 
de ses nouvelles aptitudes et à inté-
grer la nouvelle conduite. Même s’il 
doit faire l’objet d’études supplémen-
taires (Keller et al., 2019), le modèle 
SSBC est prometteur au sens où il per-
met de proposer un accompagnement 
concret en fonction du niveau d’avan-
cement dans le changement d’une 
cible. Tout l’enjeu du psychologue (ou 
de l’intervenant de terrain) serait ain-
si d’identifier le stade de motivation à 
changer et de mettre en œuvre des 
leviers adaptés. Par exemple, lors-
qu’une personne est en phase pré-dé-
cisionnelle, l’objectif est de « donner 
envie ». Pour cela, informer sur les bé-
néfices (sanitaires, financiers, …) du 
comportement ciblé, rendre saillant les 
normes sociales (cf. précédemment), 
développer des groupes de réflexion 
(cf. l’importance du soutien social dans 
la synthèse d’Albarracin et al., 2024) 
sont des actions tout à fait pertinentes. 
C’est une tout autre stratégie qu’il fau-
drait déployer pour des personnes en 
phase post-actionnelle. Ici l’objectif est 
d’éviter le « retour en arrière » en for-
mant et en consolidant des habitudes 
durables.  L’enjeu pour l’intervenant 
est de mettre en évidence le sens et la 
satisfaction personnelle à réaliser les 
comportements, et mettre en valeur 
l’expérience et les bénéfices obtenus 
auprès de personnes qui se situent à 
des phases antérieures (retour d’expé-
rience). 

Qu’il s’agisse de sensibiliser ou de 
«  proximiser » la perception des 
risques climatiques, une conséquence 
majeure est l’augmentation d’un senti-
ment de vulnérabilité. Ce sentiment est 
propice à l’apparition d’un ensemble 
d’émotions vis-à-vis des consé-
quences du changement climatique.
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Les éco-émotions

Pour Woodbury (2019), la crise 
climatique « doit être considérée 
comme un type de traumatisme 
entièrement nouveau et inégalé  » 
(p.2). Ses répercussions psycholo-
giques et sociales sont donc à iden-
tifier, prévenir, accompagner. Dans 
son 6ème rapport d’évaluation paru 
en 2022 et intitulé “Changement 
climatique : impacts, adaptation 
et vulnérabilité”, le GIEC insiste et 
alerte sur les répercussions psy-
chologiques du changement clima-
tique. Ce dernier a en effet : 
• Des impacts directs : augmen-
tation d’apparition de différents 
troubles psychopathologiques tels 
que le stress post traumatique, les 
troubles dépressifs, l’anxiété gé-
néralisée ou l’abus de substances, 
ainsi que le décès par suicide.
• Des impacts indirects : consé-
quences économiques et/ou de 
l’insécurité alimentaire découlant 
d’événements tels que les séche-
resses ou les inondations.
• Des impacts vicariants : observa-
tion ou anticipation des impacts du 
dérèglement climatique. 

En lien avec ces enjeux, les médias 
comme la littérature scientifique 
voient émerger de « nouveaux » 
termes pour décrire les émotions 
liées au dérèglement climatique. 
Parmi ceux-ci, le deuil écologique 
(Cunsolo & Ellis, 2018) et la solas-
talgie — définie par Albrecht et al. 
(2007) comme la détresse psycho-
logique causée par la dégradation 
de l’environnement familier — il-
lustrent cette évolution sémantique. 
Cependant, c’est l’éco-anxiété qui 
domine aujourd’hui les débats pu-
blics et scientifiques. Officiellement 
conceptualisée en 2017 par l’Ame-
rican Psychological Association 
(APA), elle est décrite comme « une 
peur chronique de la catastrophe 
environnementale » (Clayton et 
al., 2017, p. 68). Les recherches 
montrent que des niveaux élevés 
d’éco-anxiété sont associés à du 
stress, de l’épuisement émotionnel, 
des troubles du sommeil, et parfois 
à des symptômes dépressifs (Hick-
man et al., 2021 ; Kühner et al., 
2025 ; Pihkala, 2020).

Une méta-analyse récente (Gallé 
et al., 2025) révèle une prévalence 
modérée de l’éco-anxiété dans la 
population générale, avec des va-
riations selon le genre (plus mar-
quée chez les femmes), les outils 
de mesure utilisés, et la localisation 
géographique (plus intense dans les 
pays méditerranéens et orientaux).

En France, une étude pionnière (Sut-
ter et al., 2025), menée auprès d’un 
échantillon représentatif de 998 ré-
pondants, dresse un premier état des 
lieux. Bien que non épidémiologique, 
cette recherche identifie trois profils 
d’éco-anxiété (Figure 5) :
• Classe 1 : 75 % de la population 
(soit 31,5 millions de Français) peu 
ou pas éco-anxieuse, sans risque 
pour la santé mentale. 
• Classe 2 : 15 % (6,3 millions) mo-
dérément éco-anxieuse, présentant 
des symptômes nécessitant une vi-
gilance.
• Classe 3 : 10 % (4,2 millions) for-
tement éco-anxieuse, requérant 
un accompagnement psycholo-
gique. Parmi eux, 420 000 indivi-
dus risquent de développer des 
troubles anxieux ou dépressifs. 

Certaines variables sociodémo-
graphiques, notamment le ter-
ritoire d’habitation, influencent 

l’intensité de l’éco-anxiété. Les 
auteurs relèvent des variations 
régionales significatives : les ré-
gions comme la Normandie, la 
Bourgogne-Franche-Comté et la 
Bretagne présentent les niveaux 
moyens d’éco-anxiété les plus 
faibles (p. 38).

Au niveau métropolitain, nous avons 
mené une étude auprès d’étudiants 
de l’Université de Rouen-Norman-
die. Nous avons sollicité 163 étu-
diants de Licence 1 de psycho-
logique pour compléter l’échelle 
d’éco-anxiété de Hogg et al. (2021), 
validée en français par Mathé et al. 
(2023). Cette échelle évalue quatre 
dimensions des manifestations 
éco-anxieuses :
• Symptômes affectifs (inquiétudes, 
manifestations anxieuses),
• Symptômes cognitifs (ruminations 
liées à des pensées négatives sur 
l’environnement),
• Symptômes comportementaux 
(troubles du sommeil, perte d’éner-
gie dans la vie personnelle ou pro-
fessionnelle, isolement social),
• Symptômes conatifs (sentiment de 
ne pas en faire assez pour l’environ-
nement).

Figure 5. Catégories d’intensité d’éco-anxiété et classes de résultats 
(issue du rapport de Sutter et al., 2025, p.10)
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Tableau 5. Scores d’éco-anxiété (sous dimensions et construit 
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Sutter et al. (2025) ont observé, chez 
les étudiants et élèves, un niveau 
moyen d’éco-anxiété de 9,68   (écart-
type = 7,79). Dans notre échantillon 
(voir Tableau 5), ce niveau est infé-
rieur de deux points (moyenne = 7,51 
; écart-type = 6,82). Cette différence 
pourrait s’expliquer par le fait que notre 
étude cible une population normande, 
région où l’éco-anxiété est globale-
ment moins marquée.
En adoptant une logique par profils 
(voir Tableau 6), similaire à celle de 
Sutter et al. (2025) afin d’en faciliter 
la comparaison, nous observons que 
82 % des étudiants interrogés appar-
tiennent à la Classe 1 (peu ou pas 
éco-anxieux).

Ce pourcentage est nettement su-
périeur aux résultats de Sutter et al. 
(2025) pour cette même catégorie 
(élèves et étudiants, Classe 1 = 42 
%). Douze pourcents des répondants 
sont classés comme éco-préoccupés 
(Classe 2), un pourcentage proche des 
constats de Sutter et al. (2025, Classe 
2 = 11 %). Enfin, alors que Sutter et al. 
(2025) identifient 43 % de personnes 
fortement éco-anxieuses parmi les 
élèves et étudiants, notre échantillon 
n’en compte que 6 %. Malgré cette 
faible proportion, ce résultat soulève 
la nécessité de proposer des accom-
pagnements ciblés pour ces étudiants, 
dont la détresse psychologique liée au 
climat ne doit pas être sous-estimée.

Tableau 6. Répartitions en classes 
d’appartenances en fonction des 
différents profils

Bien que l’éco-anxiété soit souvent 
perçue comme une émotion négative 
— notamment dans ses expressions 
les plus extrêmes —, la littérature 
scientifique récente adopte une pers-
pective plus nuancée, la considérant 
comme une émotion ambivalente. Si 

elle peut engendrer de la détresse, 
elle peut aussi stimuler l’engagement 
(Clayton, 2020 ; Pihkala, 2020 ; Whit-
marsh et al., 2022). Ainsi, l’éco-anxié-
té pourrait jouer un double rôle : dé-
létère lorsqu’elle est excessive, mais 
constructive lorsqu’elle est modérée et 
orientée vers l’action (Albrecht, 2011 
; Baroni et al., 2025 ; Clayton, 2020). 
Comprendre les conditions dans les-
quelles l’éco-anxiété peut être régulée 
de manière constructive, tout en favo-
risant des comportements pro-environ-
nementaux, constitue un enjeu majeur.
Cette question est au cœur d’une 
thèse menée au Laboratoire CRFDP 
de l’Université de Rouen par Nora 
Ahamd. Son objectif est de vérifier si 
le fait d’activer une identité spécifique 
permet de réduire le niveau d’éco-an-
xiété et ainsi favoriser la mise en place 
d’actions (individuelles vs collectives). 
Derrière la notion d’activation identi-
taire, il faut comprendre la promotion 
individuelle de l’engagement pro-en-
vironnemental (en tant qu’individu, 
personnellement engagé en faveur 
de l’environnement, e.g « Je »), vs la 
promotion collective de l’engagement 
pro-environnemental (en tant que 
membre d’un groupe collectivement 
engagé en faveur de l’environnement, 
e.g. « Nous les étudiants). Dans une 
partie de ses travaux (Ahamd et al., 
2025, en soumission), elle montre 
que  :
• L’activation d’une identité engagée 
personnellement ou collectivement, 
permet de réduire l’éco-anxiété (Étude 
1),
• L’activation d’une identité collec-
tive incite les participants à envisager 
des actions collectives et individuelles 
en faveur de l’environnement, tandis 
qu’une identité personnelle favorise 
uniquement des actions individuelles 
(Étude 2).

Solastalgie et éco-anxiété coexistent 
avec d’autres éco-émotions (Kırımer-
Aydınlı et al., 2025). Les recherches 
empiriques (Clayton & Karazsia, 
2020 ; Doherty & Clayton, 2011) 
identifient trois émotions clés liées au 

changement climatique :
• L’éco-colère (colère face à la crise 
climatique),
• L’éco-anxiété (anxiété liée au climat),
• L’éco-tristesse (tristesse face aux en-
jeux environnementaux).

Une étude récente (Marczak et al., 
2023) confirme que ces trois émotions 
sont les plus fréquentes et souvent as-
sociées dans le vécu émotionnel lié au 
climat. Stanley et al. (2021) montrent 
que ces émotions sont toutes liées à 
des comportements pro-environne-
mentaux collectifs (par exemple, la 
participation à des manifestations). 
Cependant, seule l’éco-colère reste 
significativement associée aux ac-
tions pro-environnementales, qu’elles 
soient individuelles ou collectives, une 
fois isolée des autres émotions. Ainsi, 
l’éco-colère se distingue comme un 
moteur émotionnel efficace pour en-
courager des comportements concrets 
face au changement climatique2.

Dans une recherche menée auprès 
d’étudiants en psychologie de l’Univer-
sité de Rouen-Normandie, Ahamd et 
al. (2025) analysent l’impact d’une in-
tervention visant à augmenter la colère 
et à en mesurer les effets sur les com-
portements individuels et collectifs. La 
procédure expérimentale se déroule 
en deux temps : 
•Temps 1 : Les participants complètent 
une échelle de colère-état (Spielber-
ger, 1983).
•Temps 2 : Après avoir pris connais-
sance d’un article de Nature Commu-
nications (Kim et al., 2023) sur les pro-
jections de disparition de la banquise 
arctique en été (plus tôt que prévu par 
le GIEC), la colère-état est mesurée 
à nouveau, ainsi que les intentions 
pro-environnementales (individuelles 
et collectives).

2 D’autres émotions faisant appel au sens moral comme l’éco-
culpabilité agissent comme de robustes régulateurs sociaux 
(Graton,2024) et peuvent être à l’origine de comportements pro-
environnementaux. Cependant au moins trois limites doivent 
être mentionnées : d’abord un effet en « U inversé » soulignant 

qu’un excès d’éco-culpabilité peut générer des comportements de 
réactance puis des différences interindividuelles importantes faisant 
varier les seuils de saturation et enfin un risque sur la santé mentale 
en cas de pérennisation de cette émotion. 
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Les résultats montrent une augmenta-
tion significative de la colère-état entre 
le Temps 1 et le Temps 2.L’évolution 
de la colère entre les deux temps est 
liée aux comportements pro-environ-
nementaux projetés (individuels et 
collectifs). Enfin, la colère suscitée 
au Temps 2 est le principal facteur 
expliquant l’évolution des intentions 
d’actions collectives, en particulier la 
colère envers les institutions. L’éco-co-
lère peut donc être mobilisée dans 
des campagnes visant à renforcer 
l’engagement pro-environnemental. 

Cependant, des stratégies d’accompa-
gnement sont nécessaires pour cana-
liser cette émotion et éviter des effets 
contre-productifs.
En somme, nous souhaitons insister 
sur quelques points majeurs. D’abord 
les émotions sont un des meilleurs 
prédicteurs du comportement et des 
perceptions face au changement cli-
matique (Brosch, 2021). Elles sont, 
globalement des réponses adaptatives 
saines face à une menace sans précé-
dent. Il nous apparait donc important 
de mettre en garde contre une dérive 

qui consisterait à « pathologiser » ou « 
psychologiser » à l’excès les éco-émo-
tions ». Toutefois, il est nécessaire de 
mieux saisir leurs effets car au-delà 
d’un impact réel sur la santé psycho-
logique de certaines personnes, des 
messages anxiogènes peuvent s’avé-
rer contreproductifs en suscitant des 
éco-émotions qui vont induire des trai-
tements superficiels de l’information 
voire des logiques de déni de réalité 
de type climato-scepticisme (Hornsey 
& Fielding, 2016).

REPRÉSENTATIONS ET ATTITUDES DES POPULATIONS LOCALES VIS-À-VIS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE
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Des perspectives, des points d’attention et 
des actions du territoire à valoriser
Si les connaissances développées ici 
visent à proposer un état des lieux 
des processus psychologiques en lien 
avec le changement climatique sur la 
Métropole de Rouen-Normandie, nous 
souhaitons reconnecter aussi ces en-
jeux autour des questions des travail-
leurs et du travail. En effet, parmi les 
barrières psychologiques susceptibles 
de bloquer la mise en place de com-
portements pro-environnementaux, 
Lacroix et al (2019) mentionnent le 
conflit de but. Cette barrière met en 
tension les priorités immédiates des 
personnes (par exemple obtenir son 
diplôme ou stabiliser son activité pro-
fessionnelle) avec des objectifs à long 
terme comme adopter des comporte-
ments d’atténuation du changement 
climatique. Cette barrière peut donc 
être particulièrement saillante pour 
des publics estudiantins ou de sala-
riés précaires qui ont des enjeux pro-
fessionnels à court termes importants 
et légitimes. La prise en compte de 
ces enjeux climatiques par les acteurs 
professionnels au sein des différentes 
cultures d’entreprise ou des formations 
étudiantes apparait donc aussi comme 
un enjeu de socialisation et de sensi-
bilisation afin d’aligner et rendre com-
patibles des buts à courts, moyens et 
longs termes pour l’ensemble de la po-
pulation et notamment les travailleurs 
qui seront les plus exposés aux consé-
quences des risques climatiques.
Les vagues de chaleur, exposent 

d’ores et déjà les travailleurs — notam-
ment ceux en extérieur (BTP, agricultu-
re, logistique) ou dans des locaux non 
climatisés (entrepôts, ateliers) — à des 
risques accrus de coups de chaleur, de 
déshydratation, et d’épuisement, tan-
dis que la dégradation de la qualité de 
l’air aggrave les troubles respiratoires 
(asthme, BPCO) et cardiovasculaires. 
Parallèlement, les travailleurs confron-
tés aux conséquences visibles du 
changement climatique (inondations, 
sécheresses) sont plus vulnérables à 
l’éco-anxiété et à un sentiment d’im-
puissance. Une pression mentale 
risque aussi de s’ajouter aux sollici-
tations physiques et psychologiques 
déjà subies par des métiers en pre-
mière ligne lors des crises de la CO-
VID (soignants, pompiers). Ces bou-
leversements s’accompagnent d’une 
transformation profonde des secteurs 
d’activité — comme l’agriculture, le 
tourisme fluvial ou l’industrie — néces-
sitant une réflexion sur l’évolution des 
métiers et des formations qu’il sera né-
cessaire de repenser. Enfin, les travail-
leurs précaires (intérimaires, saison-
niers, demandeurs d’emploi), moins 
protégés et plus exposés, subissent 
de plein fouet ces changements, ce 
qui peut aggraver les inégalités écono-
miques, sociales et territoriales dans la 
Métropole Rouen Normandie.
Sur ces enjeux liés à l’activité profes-
sionnelle, une initiative locale inspi-
rante mérite d’être soulignée : celle 

d’Arnaud Crétot, ingénieur diplômé de 
PolyTech Nantes, qui a fondé en 2009 
l’association Vagabonds de l’Énergie. 
Avec Robin Deloof, il a parcouru l’Eu-
rope et l’Asie pour étudier des solu-
tions énergétiques innovantes, avant 
de contribuer au développement de 
Lytefire, une entreprise indienne spé-
cialisée dans les concentrateurs so-
laires destinés aux artisans (boulan-
gers, torréfacteurs, etc.). De retour 
en Normandie, il lance NeoLoco, une 
activité pionnière de torréfaction et 
boulangerie solaire, et publie en 2023 
l’ouvrage « La Boulangerie Solaire ». 
Fort de cette expertise, il élabore au-
jourd’hui une méthode d’organisation 
des entreprises basée sur un accès in-
termittent aux ressources et à l’énergie 
(TELED), invitant les collectifs de tra-
vail à réinventer leurs activités et à re-
donner du sens à leurs objectifs dans 
un contexte incertain et en mutation. 
Cette approche, centrée sur la sobriété 
énergétique et la résilience, offre une 
piste concrète pour concilier travail 
décent et durabilité, tout en réinterro-
geant les pratiques professionnelles 
face aux défis climatiques et sociaux 
actuels.
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En conclusion
Nous avons insisté dans cette synthèse sur la nécessité de « proximiser » les risques climatiques en territoria-
lisant le visage du changement climatique. Pour autant, afin que les éco-émotions générées par le nécessaire 
sentiment de vulnérabilité induit par cette « proximisation » ne deviennent ni pathologique ni inhibiteur de com-
portements pro-environnementaux, certaines précautions sont à prendre en compte : canaliser les éco-émo-
tions de manière constructive par la mise en action et le soutien social ; donner à voir sur les plans profes-
sionnels et privés des avenirs positifs, justes socialement et réalistes afin d’inciter les personnes à s’y projeter.  

Il nous semble que ces objectifs nécessitent de développer des données locales permettant de vérifier la manière dont les 
modèles théoriques du fonctionnement humain en rapport avec la menace climatique s’actualisent au sein du territoire de 
la MRN en fonction de ses spécificités (géographique, démographique, culturel, industrielle etc…).  
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